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No. 2157. CONVENTION (No 69)1CONCERNANTLE DIPLOME
DE CAPACITE PROFESSIONNELLE DES CUISINIERS
DE NAVIRE, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENE-
RALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL LOP~DE SA VINGT-IIUITIEME SESSION,
A SEATTLE, LE 27 JUIN 1946, TELLE QU’ELLE A ETE
MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION
DES ARTICLES FINALS, 19462

La Conferencegénéralede l’Organisationinternationaledu Travail,
Convoquéea Seattlepar le Conseil d’administrationdu Bureauinternational

du Travail, et s’y étantréuniele6 juin 1946,en sa vingt-huitien-iesession,

Après avoir décidéd’adopter diversespropositionsrelativesau diplome de
capacitéprofessionnelledes cuisiniers de navire, question qui constitue
le quatrièmepoint a l’ordre du jour de la session,

Aprèsavoir décidéquecespropositionsprendraientla forme d’uneconvention
internationale,

adopte,cc vingt-septiemejour de juin mu neuf cent quarante-six,la convention
ci-après,qui seradénomméeConventionsurle diplôme de capacitédes cuisiniers
de navire, 1946

Article 1

1. La présenteconventions’appliquea tout navire de mer, de propriété
publiqueou privée, affecté,pour desfins commerciales,au transportdemarchan-
discs ou de passagerset immatriculé dansun territoire pour lequel la présente
conventionest en vigueur.

1 Conformémenta l’article 8, la Conventionestentréeen vigneur le 22 avril 1953 a l’égard
des Etats suivants an nom desquelsles ratifications ont été enregistréesauprésdu Directeur
generaldu Bureau internationaldu Travail, aux datesindiquéesci-dessous:

France* 9 décembre 1948
Royaume-TJni* 29 juillet 1949
Bulgarie 29 décembre 1949
Pays-Bas* 23 février 1951

Antilles néerlandaises 4 septembre1951
Canada* 19 mars 1951
Irlande 16 juin 1951
Belgique ** 5 décembre 1951
Norvege * 6 mars 1952
Portugal 13 juin 1952
Italie * 22 octobre 1952

* Pays ayant une marinemarchanded’une jauge brute d’au momsun million de tonneauxenregistr~s.
** cette conventionn’est pasapplicablean territoire du congobeigeni au Territoire soustuteile du Ruanda-Urundi.
~ NationsUnies,RecueildesTrczités,vol. 38, p. 3; vol. 44, p. 343; vol. 54, p. 400; vol. 66,

p. 349; vol. 71, p. 322; vol. 122, p. 336; vol. 131, p. 310, et vol. 133, p. 337.
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2. La legislationnationaleou, en l’absenced’une telle legislation,descontrats
collectifs passesentreemployeurset travailleursdéfiniront quelsnaviresou quelles
categoriesde naviresserontréputésnaviresde mer aux fins de la présenteconven-
tion.

Article 2

Aux fins de la présenteconvention,le terme “cuisinier de navire” signifie
la personnedirectementresponsablede la preparationdes repas de l’équipage.

Article 3

1. Nul ne peut être engagecomme cuisinier de navire a bord d’un navire
auquels’appliqueIa présenteconventions’il n’est titulaire d’un diplôme attestant
son aptitudea exercerla professionde cuisinierde navire, délivré conformément
aux dispositionsdes articlesci-après.

2. Toutefois l’autorité compétentepourra accorderl’exemption de la dispo-
sition ci-dessusau cas oi’j, a son avis, ii y aurait pénuriede cuisiniersde navire
diplômés.

Article 4

1. L’autorité compétenteprendra toutes dispositions utiles pour organiser
des examensprofessionnelset délivrer des diplômesde capacité.

2. Nul ne pourraobtenirun diplomede capacité

a) s’il n’a atteint un ageminimum qui sera fixé par l’autorité compétente;
b) s’il n’a servi a Ia mer pendantunepériodeminimum qui serafixée parl’autorité

compétente;
c) s’il n’a subi avec succèsl’examen prescritpar l’autorité compétente.

3. L’examen prescrit doit comporter une épreuve pratique portant sur
l’aptitude du candidat a preparerdes repas; ii doit égalementcomprendredes
épreuvesportantsurla valeurnutritivedesdenréesalimentaires,surl’établissement
de menusvaries et bien composeset sur la manipulationet l’emmagasinagedes
vivres a bord.

4. L’examenprescritpeutétreorganiseet le certificat délivrésoit directement
par l’autorité compétente,soit, sousle contrôlede celle-ci, paruneécole decuisine
agrééeou toute autre institution agréée.

Article 5

L’article 3 ci-dessus prendra effet a l’expiration d’un délai ne dépassant
pastrois ansacompterde la datede l’entréeen vigueurde la présenteconvention
pour le territoire dans lequel le navire est immatriculé; toutefois, dans le cas
d’un mannqui aaccomplideuxannéesdeservicesatisfaisantenqualitédecuisinier
avant l’expiration de la période susmentionnée,la legislation nationalepourra
prévoir la reconnaissanced’un certificat attestantcet emploi commel’equivalent
d’un diplôme de capacité.
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Article 6

L’autoritécompétentepeutprévoirla reconnaissancedesdiplômesde capacité
délivrés dans d’autresterritoires.

Article 7

Les ratifications formelles de la présenteconvention seront communiquées
au Directeurgeneraldu Bureauinternationaldu Travail et par lui enregistrées.

Article 8

1. La présenteconventionne heraqueles Membresde l’Organisationinterna-
tionale du Travail dontla ratificationauraétéenregistréepar le Directeurgénéral.

2. La présenteconventionentreraen vigueursix mois aprèsha date~ laquelle
auront été enregistrCesles ratifications de neuf des pays suivants : Etats-TJnis
d’Aménique,Argentine,Austrahie,Belgique,Bresil,Canada,Chile, Chine,Danemark,
Finlande,France,Royaume-Unide Grande-Bretagneet d’Inlandedu Nord, Grèce,
Inde, Irlande, Italie, Norvege,Pays-Bas,Pologne, Portugal, Suede,Turquie et
Yougoslavie,étantentenduque,de cesneufpays,cinq au momsdevront posséder
chacununemarinemarchanded’unej augebruted’au momsun million detonneaux
enregistrés.Cettedispositiona pour but de faciliter, encourageret haterIa ratifi-
cation de Ia présenteconventionpar les Etats Membres.

3. Parla suite,Ia présenteconventionentreraen vigueurpourchaqueMembre
six mois après Ia dateoü sa ratification aura été enregistrée.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratiflé la présenteconvention peut la dénoncera
l’expiration d’unepériodede dix annéesaprCsla datede Ia miscen vigueurinitiate
de ha convention,parun actecommuniquéau Directeurgénéraldu Bureauinter-
national du Travail et par lui enregistré.La dénonciationne prendraeffet qu’une
~nnéeaprès avoir été enregistrée.

2. Tout Membreayantratiflé la présenteconventionqui, dansle délai d’une
lnnéeaprès l’expiration de ha périodede dix annCesmentionnéeau paragraphe
récédent,ne fera pas usagede ha faculté de dénonciationprévuepar he present

~rticIe serahe pour une nou’velle periodede dix annéeset, par la suite, pourra
lénoncerha présenteconventiona l’expiration de chaquepériodede dix années
lans les conditionsprévuesau presentarticle.

Article 10

1. Le Directeurgénéraldu Bureauinternationaldu Travail notifiera a tous
~sMembresde l’Organisationinternationaledu Travail l’enregistrementde toutes
~sratifications et dénonciationsqui lui seront communiquéespar les Membres
e l’Organisation.
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2. En notifiant aux Membresde l’Organisationl’enregistrementde ha dernière
ratification nécessairea l’entréeen vigueurde ha convention,he Directeurgénéral
appehieral’attention desMembresdel’Organisationsurhadatealaquehielaprésente
convention entrera en vigueur.

Article 11

Le Directeur general du Bureau international du Travail communiquera
au Secrétairegeneraldes NationsUnies aux fins d’enregistrement,conformément
a l’article 102 de la Chartedes Nations Unies, des renseignementscomplets au
sujetdetoutesratificationset de tousactesde dénonciationqu’il auraenregistrés
conformémentaux articlesprécédents.

Article 12

A l’expiration de chaquepériode de dix annéesa compter de l’entrée en
vigueur de ha présenteconvention,le Conseil d’administration du Bureau inter-
nationaldu Travail devrapresentera ha Conferencegéneraleun rapportsurl’appli-
cation de la présenteconventionet décideras’il y a lieu d’inscrire a l’ordre du
jour de la Conferencela questionde sa revision totale ou partiehle.

Article 13

1. Au cas oü ha Conferenceadopterait une nouvelle convention portant
revision totale ou partiehlede la présenteconvention,et a moms quela nouvelle
convention ne disposeautrement,

a) ha ratification par un Membre de la nouvelle convention portant revision
entrainerait de plein droit, nonobstantl’article 9 ci-dessus, dénonciation
immediatede la présenteconvention,sousreservequeha nouvelle convention
portant revision soit entréeen vigueur;

b) a partir de ha datede l’entrée en vigueur de la nouvehleconventionportant
revision, ha présenteconventioncesseraitd’être ouvertea ha ratification des
Membres.

2. La présenteconventiondemeureraiten tout casen vigueurdanssa forme
et teneur pour les Membresqui l’auraient ratifiée et qui ne ratifiervient pas la
convention portant revision.

Article 14

Les versions françaiseet anghaisedu texte de Ia présenteconvention font
egalementfoi.

Le texte qui précèdeest he texteauthentiquede ha Conventionsur le diplôme
de capacitédescuis~niersde navire, 1946, telle qu’elle aétémodifiéeparhaConven-
tion portant revision des articles finals, 1946.
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Le texte original de ha conventionfut authentiquéle 30 aoüt 1946 par les
signaturesdeM. HenryM. Jackson,Présidentde ha Conference,et de M. Edward
J. Phelan,Directeurdu Bureauinternationaldu Travail.

La convention n’était pas entréeen vigueur he let janvier 1947.

EN FOl DR QUOI j’ai authentiquéparma signature,en applicationdesdisposi-
tions de l’article 6 de ha Conventionportant revision des articles finals, 1946,
ce trente et unièmejour d’ao~t1948, deux exemplairesoriginaux du textede la
conventiontelle qu’elle a été modifiée.

Edward PHELAN

Directeur général
du Bureauinternationaldu Travail
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